
 1

 

 
 
 
Lors  d'échanges  téléphoniques,  plusieurs 
adhérents  nous  ont  fait  part  de  leur  non 
information de deux décisions prises par le Conseil 
Constitutionnel,  se  rapportant  à  la  désignation 
d'administrateur  ad  hoc  dans  les  situations 
d'inceste. 

La  loi  du  08  février  2010  dans  son  article  5 
prévoyait  que  «  lorsque  les  faits  sont  qualifiés 
d'incestueux  […]  la  désignation  de 
l'administrateur  ad  hoc  est  obligatoire,  sauf 
décision spécialement motivée du procureur de  la 
République ou du juge d'instruction ». 

Au travers de deux décisions, le Conseil Constitutionnel est revenu sur ce texte. 

Décision n° 2011-163 QPC du Conseil Constitutionnel du 16 septembre 2011 

M. Claude N. [Définition des délits et crimes incestueux] 

Le Conseil constitutionnel a été saisi  le 27  juin 2011 par  la Cour de cassation (chambre criminelle, 
arrêt n° 4006 du 22 juin 2011), dans les conditions prévues à l'article 61‐1 de la Constitution, d'une 
question  prioritaire  de  constitutionnalité  posée  par M.  Claude N.,  relative  à  la  conformité  aux 
droits et libertés que la Constitution garantit de l'article 222‐31‐1 du code pénal. 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 

Vu la Constitution ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le 
Conseil Constitutionnel ; 

Vu le code pénal ; 

Vu le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant le Conseil constitutionnel 
pour les questions prioritaires de constitutionnalité ; 

Vu les observations produites pour le requérant par la SCP Waquet, Farge et Hazan, avocat 
au Conseil d'État et à la Cour de cassation, enregistrées les 13 juillet et 3 août 2011 ; 

Vu les observations produites par le Premier ministre, enregistrées le 19 juillet 2011 ; 

Vu les pièces produites et jointes au dossier ; 

Me Claire Waquet pour le requérant et M. Xavier Pottier, désigné par le Premier ministre, 
ayant été entendus à l'audience publique du 6 septembre 2011 ; 

Le rapporteur ayant été entendu ; 

La lettre de 
la FENAAH

L’actualité de la 
Fédération            
Juillet 2012 

Alain Grevot, Président     
alain.grevot@groupe‐sos.org 



2 
 

 
 
 
1. Considérant qu'aux termes de l'article 222-31-1 du code pénal : « Les viols et les agressions 
sexuelles sont qualifiés d'incestueux lorsqu'ils sont commis au sein de la famille sur la 
personne d'un mineur par un ascendant, un frère, une sœur ou par toute autre personne, y 
compris s'il s'agit d'un concubin d'un membre de la famille, ayant sur la victime une autorité 
de droit ou de fait » ; 

2. Considérant que, selon le requérant, en ne définissant pas les liens familiaux qui 
conduisent à ce que des viols et agressions sexuels soient qualifiés d'incestueux, ces 
dispositions portent atteinte au principe de légalité des délits et des peines ; qu'elles 
porteraient également atteinte au principe de non-rétroactivité de la loi pénale plus sévère ; 

3. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe 
de légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi 
pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ; 

4. Considérant que, s'il était loisible au législateur d'instituer une qualification pénale 
particulière pour désigner les agissements sexuels incestueux , il ne pouvait, sans 
méconnaître le principe de légalité des délits et des peines, s'abstenir de désigner 
précisément les personnes qui doivent être regardées, au sens de cette qualification, comme 
membres de la famille ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, la 
disposition contestée doit être déclarée contraire à la Constitution ; 

5. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une 
disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à 
compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure 
fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 
lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause » ; 
que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la 
question prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution 
ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la Constitution réservent à ce 
dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses effets que 
de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de 
cette déclaration ; 

6. Considérant que l'abrogation de l'article 222-31-1 du code pénal prend effet à compter de 
la publication de la présente décision ; qu'à compter de cette date, aucune condamnation ne 
peut retenir la qualification de crime ou de délit « incestueux » prévue par cet article ; que, 
lorsque l'affaire a été définitivement jugée à cette date, la mention de cette qualification ne 
peut plus figurer au casier judiciaire, 

DÉCIDE : 

Article 1er.- L'article 222-31-1 du code pénal est contraire à la Constitution. 

Article 2.- La déclaration d'inconstitutionnalité de l'article 1er prend effet à compter de la 
publication de la présente décision dans les conditions fixées au considérant 6. 

Article 3.- La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française et 
notifiée dans les conditions prévues à l'article 23-11 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 
susvisée. 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 15 septembre 2011, où siégeaient : 
M. Jean-Louis DEBRÉ, Président, M. Jacques BARROT, Mme Claire BAZY MALAURIE, 
MM. Guy CANIVET, Michel CHARASSE, Renaud DENOIX de SAINT MARC, Mme 
Jacqueline de GUILLENCHMIDT, MM. Hubert HAENEL et Pierre STEINMETZ. 
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Décision n° 2011-222 QPC du Conseil Constitutionnel du 17 février 2012 

M. Bruno L. [Définition du délit d'atteintes sexuelles incestueuses] 

Le  Conseil  constitutionnel  a  été  saisi  le  16  décembre  2011  par  la  Cour  de  cassation  (chambre 
criminelle,  arrêt n°  7050 du  7 décembre  2011), dans  les  conditions prévues  à  l'article 61‐1 de  la 
Constitution, d'une question prioritaire de constitutionnalité posée par M. Bruno L., relative à  la 
conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit de l'article 227‐27‐2 du code pénal. 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 

Vu la Constitution ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel ; 

Vu le code pénal ; 

Vu la décision du Conseil constitutionnel n° 2011-163 QPC du 16 septembre 2011 ; 

Vu le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant le Conseil constitutionnel 
pour les questions prioritaires de constitutionnalité ; 

Vu les observations produites par le Premier ministre, enregistrées le 10 janvier 2012 ; 

Vu les observations produites pour le requérant par Maître Joanny Moulin, avocat au barreau 
de Marseille, enregistrées le 13 janvier 2012 ; 

Vu les pièces produites et jointes au dossier ; 

Me Moulin pour le requérant et M. Xavier Pottier, désigné par le Premier ministre, ayant été 
entendus à l'audience publique du 7 février 2012 ; 

Le rapporteur ayant été entendu ; 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 227-27-2 du code pénal : « Les infractions définies 
aux articles 227-25, 227-26 et 227-27 sont qualifiées d'incestueuses lorsqu'elles sont 
commises au sein de la famille sur la personne d'un mineur par un ascendant, un frère, une 
sœur ou par toute autre personne, y compris s'il s'agit d'un concubin d'un membre de la 
famille, ayant sur la victime une autorité de droit ou de fait » ; 

2. Considérant que, selon le requérant, en ne définissant pas les liens familiaux qui 
conduisent à ce que des atteintes sexuelles soient qualifiés d'incestueuses, ces dispositions 
portent atteinte au principe de légalité des délits et des peines ; 

3. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe 
de légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi 
pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ; 

4. Considérant que, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé dans sa décision du 16 
septembre 2011 susvisée, s'il était loisible au législateur d'instituer une qualification pénale 
particulière pour désigner les agissements sexuels incestueux, il ne pouvait, sans 
méconnaître le principe de légalité des délits et des peines, s'abstenir de désigner 
précisément les personnes qui doivent être regardées, au sens de cette qualification, comme 
membres de la famille ; que, par suite, la disposition contestée doit être déclarée contraire à 
la Constitution ; 
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5. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une 
disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à 
compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure 
fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 
lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause » ; 
que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la 
question prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution 
ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la Constitution réservent à ce 
dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses effets que 
de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de 
cette déclaration ; 

6. Considérant que l'abrogation de l'article 227-27-2 du code pénal prend effet à compter de 
la publication de la présente décision ; qu'à compter de cette date, aucune condamnation ne 
peut retenir la qualification de délit « incestueux » prévue par cet article ; que, lorsque 
l'affaire a été définitivement jugée à cette date, la mention de cette qualification ne peut plus 
figurer au casier judiciaire, 

DÉCIDE : 

Article 1er.- L'article 227-27-2 du code pénal est contraire à la Constitution. 

Article 2.- La déclaration d'inconstitutionnalité de l'article 1er prend effet à compter de la 
publication de la présente décision dans les conditions fixées au considérant 6. 

Article 3.- La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française et 
notifiée dans les conditions prévues à l'article 23-11 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 
susvisée. 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 16 février 2012, où siégeaient : 
Jean-Louis DEBRÉ, Président, M. Jacques BARROT, Mme Claire BAZY MALAURIE, MM. 
Guy CANIVET, Michel CHARASSE, Renaud DENOIX de SAINT MARC, Mme Jacqueline de 
GUILLENCHMIDT, MM. Hubert HAENEL et Pierre STEINMETZ. 
 

Deux dates à retenir sur votre agenda 

 le 04 octobre 2012 : Journée des adhérents de la FENAAH. 

  le  05  octobre  2012  :  Assemblée  Générale  de  la  FENAAH,  en  présence  de Madame Marie 
DERAIN, Défenseur des Enfants. 
 
Des précisions vous seront adressées par mail, à la rentrée. Bel été à toutes et à tous. 
 
La  FENAAH  sera  présente  au  Colloque  organisé  au  Puy‐en‐Velay  par  l’UDAF  de  Haute  Loire, 
le 15 novembre 2012, sur le thème de l’Administration ad hoc. 
 
 

Contacts FENAAH : 
FENAAH 30 bis rue Bossuet 60000 Beauvais. 
Association loi 1901 déclarée le 20/01/2006 à la Préfecture de l'Isère. 

Président : Alain Grevot alain.grevot@groupe‐sos.org 
Secrétaire : Laure Nastorg laure‐nastorg@free.fr 
Trésorier : Alain Wolfhügel a.wolfhugel.aseaj@wanadoo.fr 


